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Les Communes de Morzine, Verchaix et Les Gets ont convenu de constituer un Groupement 
d’Autorités Concédantes, conformément aux dispositions des articles L. 3112- 1 et L. 3112-2 du Code 
de la commande publique, en vue de préparer et de passer le présent contrat de concession de 
délégation de service public unique, relatif à la gestion et l’exploitation d’un domaine cohérent 
rassemblant, au-delà des limites communales, les secteurs du Pleney, de Nyon, de Chamossière et de 
la Charniaz. L’ensemble constitue, au sein du domaine relié des Portes du Soleil, le domaine de 
« Morzine ». 
 
Le rapport de principe a pour objet de présenter les caractéristiques du service public de gestion et 
exploitation des remontées mécaniques et du domaine skiable et de loisirs de Morzine, de présenter 
les justifications du choix au contrat de concession et de retracer les principales caractéristiques du 
projet d’exploitation concédée. 
 
Ce document sera soumis pour approbation aux Conseil Municipaux du Groupement d’Autorité 
Concédantes du 06 juin 2024 à Verchaix et Morzine et du 10 juin 2024 à Les Gets, qui devront se 
prononcer sur les points suivants : 

I- Présentation générale du projet 
II- Justification du choix de la gestion concédée 
III- Les principales caractéristiques du contrat à intervenir 
IV- Le lancement de la procédure de mise en concurrence correspondante ; 
V- Définition de la valeur du contrat et du type de procédure à mettre en œuvre pour la 

passation. 
 
 

I – Présentation générale du projet 
 
Le service public des remontées mécaniques et de l’exploitation du domaine skiable et de loisirs de 
Morzine 
 
Les communes de Les Gets, Morzine et Verchaix sont le support d’un domaine skiable interconnecté 
composé de plusieurs secteurs distincts (Pléney, Nyon, Chamossière, Charniaz), eux-mêmes faisant 
partie intégrante du domaine des Portes du Soleil.  
 
Les secteurs du Pléney et de Nyon sont situés sur la Commune de Morzine, le secteur de Chamossière 
est situé sur la commune de Verchaix et le secteur de la Charniaz est situé sur les trois communes.  
 
Historiquement, les différents secteurs du domaine skiable identifiés ci-dessus ont fait l’objet de 
conventions de délégation de service public séparées, conclues par chacune des communes avec la SA 
du Pléney, exploitant historique du domaine.  
 
Par ailleurs, un syndicat de communes (le Syndicat de Joux-Plane) avait été créé pour la gestion du 
télésiège de la Charniaz, mais ce syndicat a été dissous en 2017 et les trois communes membres ont 
repris le contrat de délégation de service public en cours, prolongé jusqu’au 30 avril 2024, puis jusqu’au 
31 octobre 2024 en raison du retrait des deux candidats lors de la procédure initiale d’appel d’offre. 
 
Dans le cadre de discussions et d’échanges préalablement au lancement de la consultation initiale, les 
trois communes, autorités organisatrices, ont fait le constat que l’organisation administrative et 
contractuelle en vigueur pouvait constituer un frein aux enjeux à venir sur ces secteurs de domaine 
skiable.  
En effet, cette multiplicité des contrats :  
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 - avait, de fait, entraîné un morcellement des secteurs et des périmètres de concession qui ne 
correspondent pas pour certains à une réelle économie de projet,  
 - ne permettait pas les conditions favorables à l’établissement de partenariats avec un 
délégataire capable à l’avenir d’assumer à la fois le risque d’exploitation et les investissements 
nécessaires pour assurer la pérennité de cette activité sur ces secteurs.  
 - faussait la concurrence pour le futur au profit du titulaire unique des conventions morcelées. 
 
Les trois autorités organisatrices ont donc décidé de mettre en œuvre un cadre d’organisation 
permettant de créer les conditions favorables au développement et à la pérennité de l’activité 
remontées mécaniques et domaine skiable sur les secteurs de Pléney, Nyon, Chamossière et Charniaz. 

 
Ce cadre repose :  
 
 - sur l’établissement d’une convention unique de délégation de service public dont le 
périmètre couvrira l’ensemble des secteurs Pléney, Nyon, Chamossière et Charniaz à compter de 
l’hiver 2024 préparée en commun, autour du chef de file du groupement qu’est la commune de 
Morzine. 
 
 - la création d’un Groupement d’Autorités Concédantes permettant aux trois communes 
autorités organisatrices de s’unir pour consentir un contrat de délégation de service public à un 
opérateur professionnel comme le permettent les Articles L.3112-1 et suivants du Code de la 

Commande Publique ainsi qu’en application des dispositions de l’article L 342-9 du code du 
tourisme, les services publics des remontées mécaniques et des domaines skiables sont organisés 
par les communes : « Le service des remontées mécaniques, le cas échéant étendu aux installations 
nécessaires à l'exploitation des pistes de ski, est organisé par les communes sur le territoire 
desquelles elles sont situées ou par leurs groupements ou par le département auquel elles peuvent 
confier par convention, dans les limites d'un périmètre géographique défini, l'organisation et la 
mise en œuvre du service. Les communes ou leurs groupements peuvent s'associer (…) pour 
organiser ce service. » 
 
 - le lancement d’une procédure de publicité et de mise en concurrence prévue aux Articles 
L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et aux dispositions relatives aux 
concessions prévues dans le Code de la Commande Publique.  

 
 

II- Justification du choix de la gestion déléguée 

 
Le domaine skiable de Morzine est actuellement exploité par un gestionnaire privé, la SA du Pleney, 
au travers de plusieurs contrats prolongés jusqu’au 30 avril 2024 afin d’unifier leurs dates et que celles-
ci ne se situent pas en pleine période d’exploitation hivernale. En raison de l’infructuosité de la 
procédure initiale découlant du désistement des deux candidats initiaux, un avenant avec la SA du 
Pleney a été signé afin d’assurer la continuité du service public jusqu’au 31 octobre 2024 et permettra 
la passation d’une nouvelle procédure.   
 
Il convient de rappeler que les modes de gestion publique ou privée envisageables pour l’exploitation 
de ce service public sont les suivants. 
 
2.1- Modes de gestion envisageables en vue de l'exploitation du domaine skiable de Morzine 
 
L’exploitation du domaine skiable telle qu’envisagée suppose la réalisation de travaux de construction 
d’ouvrages afin de changer plusieurs remontées mécaniques, avec l’objectif de transformer le domaine 
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skiable en domaine de loisirs, tout en maintenant a minima le réseau de neige de culture existant et 
assurant l’ensemble des opération de gestion et de maintenance d’un domaine skiable.  
 
Ainsi, dans le cadre du projet d’exploitation de son domaine skiable et de loisirs, les communes de 
Morzine, Verchaix et Les Gets peuvent : 
 
 
1) soit assurer la gestion du service public en régie. 
Les Communes assureraient alors, par leurs propres moyens, financiers, humains et matériels, 
l’exploitation et l’investissement -du domaine skiable et la responsabilité du service, tout en devant 
conserver par un moyen juridique à définir, telle une convention de délégation à la commune de 
Morzine, le service (une régie ou un EPIC ne pouvant pas inclure plusieurs communes). En particulier, 
elles : 

▪ seraient responsables de l’organisation et du fonctionnement du service ; 
▪ paieraient les investissements récurrents et structurants, avec une répartition à définir selon 

l’emplacement des remontées mécaniques sur leurs territoires respectifs;  
▪ devraient financer le droit de sortie du contrat actuel, à due proportion des VNC des appareils 

situés sur leurs territoires respectifs ; 
▪ utiliseraient exclusivement leur personnel (titulaire ou non titulaire), sans moyen d’accès 

terrestre et direct en hiver par le col de Joux-Plane pour Verchaix, induisant donc que celui-ci 
soit logé à Morzine ou Les Gets ; 

▪ supporteraient toutes les dépenses quelle que soit leur nature ; 
▪ encaisseraient toutes les recettes liées au service ; 
▪ devraient répartir entre les communes par un flux sortant la répartition de redevance au cas 

échéant. 
 
2) soit solliciter un opérateur économique pour l'exploitation du domaine skiable par une simple 
fourniture de moyens. Dans ce cas, les Communes conservent la responsabilité et les risques de 
l’exploitation du service, tout en devant également trouver un conventionnement. Il s'agit du régime 
juridique du marché public de service. 
 
Dans cette hypothèse, il s’agirait pour les 3 communes d’assumer le risque financier de l'exploitation 
du domaine skiable tout en portant et se répartissant l’investissement. Celui-ci est rentable, mais il 
s’agit dès lors de financer le droit de sortie, les investissements, de piloter l’ingénierie de projet dont 
les études techniques et environnementales avec les moyens humains différentiels des communes, ou 
de rémunérer la commune coordinatrice du marché  pour mener à bien cette prestation. 
 
Le problématique d’intéresser un prestataire de service à répondre à un tel contrat, qui n’est pas utilisé 
pour un domaine skiable international comme les Portes du Soleil, n’est pas à négliger. La complexité 
de gérer un SPIC à trois par un simple marché de services ne nécessitant pas de budget annexe non 
plus. 
 
3) soit décider d'associer plus étroitement un opérateur économique au service public, et lui 
transférer la responsabilité et les risques. Dans ce cas, la gestion se fait aux risques et périls du 
gestionnaire privé et les communes procèdent à une concession de service public. 
 
Les deux premiers types type de mode de gestion doivent être écartés aux motifs suivants : 

- les 3 communes ne disposent pas des moyens matériels et humains qui lui permettent de 
mener à bien la gestion de ce domaine skiable. En effet, l’exploitation en régie impliquerait le 
recrutement d’agents d’encadrement et d’agents techniques mutualisés entre 3 communes, 
coûts et process opérationnels qui ne peuvent être supportés par les Communes, d’autant 
qu’ils ne trouvent pas de pertinence opérationnelle et financière (risque de forts coûts 
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supplémentaires, complexité administrative dès lors que les 3 communes souhaitent 
poursuivre en commun et que les régies de SPIC sont communales, sauf à recréer le syndicat 
de Joux-Plane). 
 

- les 3 Communes ne souhaitent pas supporter entièrement la responsabilité juridique, 
technique et financière de l’exploitation et de l’investissement sur le domaine skiable. En effet, 
les collectivités (ou le Syndicat re-créé) aurai(en)t la possibilité de faire réaliser l’exploitation 
de leur équipement par un marché public de service ce qui implique nécessairement que le 
titulaire soit rémunéré intégralement par les Communes ou le Syndicat, selon une formule de 
prix déterminée contractuellement et révisable en application d’indices fixes et déterminés.  
 
Dans cette hypothèse, ce sont les communes qui assumeront l’intégralité du risque financier 
et industriel, mais également la maîtrise de l’investissement : en effet, la passation d’un 
marché public n’implique pas un transfert de risque commercial, caractéristique qui 
conditionne à ce jour l’existence d’une concession de service public. Les collectivités sont 
responsables des dommages qui résultent de l’existence même des installations et supportent 
directement la charge du service sur leurs fonds propres, alors que dans le cadre d’une 
concession de service public, l’exploitant en charge se rémunère directement sur l’usager en 
continuant de supporter un risque d'exploitation.  
 
Pour l’exploitation en marché public, quel que soit le résultat de son activité, le prestataire ne 
subira par les conséquences financières (comme lors d’une année sans neige) et sera 
rémunéré à hauteur du prix contractuellement défini à l'acte d'engagement. Les aléas de 
gestion et d'exploitation, et la politique commerciale seront supportés par les communes, ainsi 
que l’ensemble de la gestion financière et comptable du domaine skiable avec une 
comptabilité publique M43. 
 
Le marché de service apparaît ainsi comme insuffisamment adapté aux objectifs poursuivis par 
les communes en ce qu’il est inintéressant pour le titulaire sur un domaine skiable 
international, les Communes conservant l’intégralité des risques d’exploitation et la 
responsabilité des procédures inhérentes à l’investissement, sans posséder de services 
adaptés.  
 
Le seul point positif pourrait être d’intégrer les communes directement dans les GIE des Portes 
du Soleil et Multipass, dont elles sont exclues, afin de décider des tarifs hivernaux et estivaux 
des Portes du Soleil. 

 
Dans ce contexte et eu égard aux objectifs des Communes, il apparaît que le choix du recours à un 
contrat de concession de service public, s’avère plus adapté aux capacités financières, techniques et 
professionnelles des collectivités, d’autant que l’autorisation Préfectorale de recréer le Syndicat de 
Joux-Plane, seule solution pragmatique pour une gestion en Régie, ne serait pas facile à obtenir. 
 
En effet, grâce à ce dernier mode de gestion, l’opérateur économique supportera toute ou partie de 
la charge de : 

• l'aléa économique, tenant au contexte économique de l’activité, dont la variabilité des coûts de 
l’énergie et du personnel ainsi que des investissements et maintenances de sécurité, incluant 
les entretiens règlementés ;  

• l'aléa technique tenant à l'obligation de maintenir le bon fonctionnement continu de 
l’équipement au regard des risques naturels et d’exploitation ; 

• l’aléa climatique, avec la nécessaire transformation de l’exploitation du domaine alpin en 
domaine de loisirs ; 
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• l’aléa opérationnel, avec la nécessaire capacité à mutualiser du personnel et des moyens 
matériels.  

 
En outre, dans le cadre d’une procédure de contrat de concession, les Collectivités disposent d’une 
liberté de négociation qui sera à même de réduire au mieux les coûts du service pour les usagers tout 
en garantissant une maîtrise publique du service, une qualité de fonctionnement et en respectant les 
principes de continuité et d’égalité du service public. Elle ne peut en revanche que suggérer dans la 
négociation ses priorités, qu’il s’agisse d’aménagement (porteur direct du centre de Morzine vers 
Nyon) ou d’absence d’aménagement (refus d’une retenue collinaire au niveau du plateau situé à 
proximité du col de Joux-Plane). 
 
Enfin, il convient de rappeler que le service public des remontées mécaniques et d’exploitation des 
domaines skiables relèvent de la catégorie des services publics pouvant être délégués par 
détermination de la loi en application du code du tourisme. 
 
Le choix de la concession apparaît d’autant plus justifié qu’il s’agit d’un mode d’exploitation dans le 
prolongement du mode d’exploitation actuel, dans un contexte de transition du modèle. 
 
Il s’agit donc à ce stade de décider d’un mode de gestion à long terme 20 ans minimum et 30 ans 
maximum afin d’opérer conjointement le confortement de l’existant et la mise en œuvre de la 
transition du modèle incluant l’évolution d’un domaine skiable à un domaine de loisirs en montagne. 
 
Une fois opéré le choix du contrat de concession, il convient de déterminer le type de contrat  à passer. 
 
 
2.2- Choix du type de contrat de contrat de concession 
 
Le contrat de concession de services, contrairement à une concession de travaux, peut être défini 
comme le mode de gestion par lequel une personne morale de droit public confie par contrat à un 
opérateur économique la gestion d’un service public à ses risques et périls.  
 
Au regard de l’article L.1121-1 du code de la commande publique, l’enjeu pour la commune de Morzine 
est celui d’une concession mêlant la gestion du service public des remontées mécaniques ainsi que le 
renouvellement des biens de la concession qu’il financera et amortira. 
 
En outre, les communes définiront précisément les caractéristiques attendues d’exécution du service 
public en déterminant notamment : 

• La politique tarifaire du forfait propre Morzine-Les Gets ainsi que des nouvelles activités de 
diversification économique ; 

• Les exigences minimum en termes de qualité technique d’exploitation du service au travers des 
moyens humains, du mode d’organisation et des moyens techniques mis en œuvre ; 

• Les exigences minimums en termes de qualité du service et de développement commercial au 
regard du positionnement de Morzine dans le domaine des Portes du Soleil ; 

• Les exigences en matière de redevance et de retours financiers aux collectivités, incluant une 
part fixe et une part variable. 

 
Les communes conserveront à leur charge la maîtrise de l’organisation du service public, son suivi, 
notamment par le biais d’un contrôle rigoureux des informations fournies par le délégataire dans son 
rapport annuel. 
 
Ainsi, les avantages de ce montage contractuel peuvent être synthétisés comme suit :  
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▪ La passation du contrat pourra se faire dans les délais (avant le 31 octobre 2024) et organiser 
la stratégie de développement et d’adaptation du domaine skiable de Morzine aux 
transformations climatiques dans la dynamique des Portes du Soleil ; 

▪ Le contrat de concession de services est de nature à simplifier et optimiser pour les communes 
les flux financiers, tout en renforçant la responsabilité du concessionnaire ; 

▪ Le contrat de concession de services permet de déléguer à un gestionnaire privé la charge des 
procédures règlementaires en matière d’investissement, y compris le pilotage des études 
environnementales, les éventuelles compensations environnementales ainsi que la maîtrise 
d’œuvre des chantiers, que les moyens humains des communes ne permettent pas, a fortiori 
dans un contexte de complexification normative croissante ; 

▪ Les modalités de contrôle pourront également être optimisées et renforcées au-delà des 
prescriptions légales et réglementaires. 

 
En conclusion, le contrat de concession de services apparaît comme étant le mode de gestion le plus 
adapté pour la gestion du domaine skiable de Morzine, d’autant que ce mode de gestion historique 
a toujours convenu aux 3 communes concernant ce domaine. Il permettra de fournir un service de 
qualité aux usagers et de manière harmonieuse grâce au savoir-faire et aux moyens financiers, 
humains et logistiques mis en œuvre par les structures spécialisées dans ce secteur, et un transfert 
des risques financiers et organisationnels à l’exploitant. Une éventuelle concurrence à la Sa du 
Pleney permettrait, en outre, une optimisation encore meilleure des retours financiers aux 
collectivités dans un contexte de raréfaction des ressources budgétaires, leur permettant ainsi de 
financer leur propres besoins pour le développement touristique et économique du territoire. 
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III- Les principales caractéristiques du contrat à intervenir 

 
1- Les objectifs poursuivis 
 
Les élus municipaux ont identifié des objectifs à atteindre : 

- Maintenir l’attractivité et la complémentarité du domaine skiable de Morzine avec l’ensemble 
dans la dynamique d’attractivité de la marque internationale « Portes du Soleil » auquel le 
domaine est intrinsèquement rattaché 

- Offrir une réponse adaptée aux besoins des usagers, qui ne doivent pas percevoir de limite 
communale administrative, d’où l’enjeu central de continuité et de qualité du service public ; 

- Maintenir le domaine et ses équipements en parfait état de fonctionnement, en investissant 
dans le renouvellement des appareils et dans la diversification des activités afin d’opérer la 
transition du domaine skiable vers un domaine de loisirs ; 

- Respecter l’égalité de traitement des usagers ; 
- Respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de remontées mécaniques et 

d’exploitation d’un domaine skiable ; 
- Retirer financièrement la valeur de la diversification des ressources, au-delà de la réduction 

des charges, pouvant inclure la production d’énergie grâce aux réseaux de neige de culture et 
aux panneaux solaires sur les gares des appareils, au vu des transformations climatiques ; 

- Préparer l’avenir du domaine skiable de Morzine, notamment par le prisme de 
l’investissement. 

 
 
2- Caractéristiques générales du contrat à venir 
 
Type de contrat : Contrat de concession de services  
 
Exploitation du service ne comporte qu’un seul lot 
 
Durée de la délégation : 

 
Exploitation des remontées mécaniques et du domaine de domaine de loisirs de Morzine à la 
date de son ouverture au public pour la saison 2024-2025 pour une durée de 20 ans minimum 
et 30 ans maximum, qui court à compter du 1er novembre 2024 jusqu’au 1er mai 2054 au plus 
tard. 
 

Cette durée permettra de poursuivre les investissements stratégiques dans une perspective de 
moyen/long terme, tout en ayant une VNC de sortie adaptée et acceptable.  En effet, une VNC non 
amortie en fin de contrat risquerait de ne pas pouvoir être mise à la charge d’un nouveau Délégataire, 
celle-ci serait donc à la charge des communes selon leurs appareils et territoires respectifs. La VNC doit 
donc tendre vers 0 en fin de contrat. 
 
Modalités de rémunération pour l’exploitant : 

- Le délégataire supporte le risque d’exploitation du service, ce qui implique une réelle 
exposition aux aléas du marché et du climat. 

- Ressources que procure l’exploitation des installations de remontées mécaniques et du 
domaine skiable, et des services complémentaires et accessoires définis au contrat. 

- Toute ressource supplémentaire envisagée par le délégataire est soumise à l’agrément 
préalable de la commune. 

- Les ressources sont réputées permettre au délégataire d’assurer l’équilibre financier de la 
gestion du service public dans des conditions normales d’exploitation, ainsi que d’investir. 
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- Le délégataire aura la responsabilité de la gestion des encaissements ainsi que des contrôles 
des répartitions Portes du Soleil, Multipass et autre produits générant une répartition de 
recettes, y compris à venir. 

 
 
3- Description générale du service rendu par l’opérateur économique 
 
Les communes autorités organisatrices, via le groupement d’autorités concédantes, entendent confier 

au délégataire les missions suivantes sur les secteurs de Pleney, Nyon, Chamossière et Charniaz 

constituant le domaine skiable ayant pour nom commercial « Morzine » au sens du code de 

l’urbanisme et au sein du domaine relié des « Portes du Soleil » :  

 

 - L’étude, la construction, l’entretien, le renouvellement et la gestion du réseau des engins de 
remontées mécaniques et des autres biens nécessaires à l’exploitation (production de neige de culture, 
dameuses, locaux techniques et administratifs, …), sur la base des études Climsnow de Morzine et Les 
Gets. 
 - L’aménagement, l’entretien, le balisage, le damage et la surveillance du réseau des pistes, 
dont les ouvrages de soutènement des pistes et sentiers, pour l’ensemble des activités de loisirs, dont 
le ski alpin et le VTT.  
 - L’aménagement, l’entretien et l’exploitation d’un système de neige de culture y compris le 
cas échéant la création et l’entretien de retenues collinaires /usines à neige.  
 - Le damage des jardins d’enfants et espaces débutants existant ou à créer en altitude, le cas 
échéant, le délégataire devant alors faire son affaire de la facturation de ces prestations avec les 
gestionnaires des équipements afférents : l’exploitation des jardins d’enfants existants ou à créer en 
altitude ne fait pas partie de l’objet du présent contrat, uniquement leur damage. 
 - L’organisation, l’entretien et la mise en œuvre d’un système de secours aux usagers du 
domaine de loisirs (domaine alpin, sentiers toutes activités et pistes de VTT), sous la responsabilité et 
le contrôle des maires territorialement compétents (des conventions de distribution des secours 
seront établies entre le délégataire et les communes concernées).  
 - L’entretien des pistes en intersaison et préparation de saisons estivales et hivernales 
(engazonnement, fauchage, débroussaillage…) pour les zones non exploitées par les agriculteurs, 
l’entretien des abords de cabanes, retours sous poulies, abords de gare, regards d’enneigeurs, locaux 
techniques.  
 - Le balisage et l’entretien des itinéraires de ski de randonnée existants ou à développer et 
reliant le pied de station au domaine d’altitude ou reliant 2 points du domaine alpin ; 
 - La gestion des conventions avec les propriétaires privés, jusqu’à la mise en œuvre des 
servitudes Loi Montagne hivernales et estivales et le paiement des droits afférents, y compris en 
remplacement des forfaits gratuits à monétariser afin de se mettre en conformité avec la 
règlementation rappelée dans la circulaire du Préfet de la Savoie du 5 juillet 2022 ; 
 - La coordination avec les autres activités économiques autorisées sur le périmètre du domaine 
de loisirs, existantes et à venir mais dûment autorisées par les Maires compétents territorialement, 
dont l’agriculture et la relation aux structures pastorales et agricoles ; 
 - L’entretien, le développement et renouvellement d’un réseau rapproché et éloigné de 
protection passive et active contre les risques naturels prévisibles, notamment les avalanches et chutes 
de blocs, sur les secteurs concédés ; 
 - L’entretien des réseaux secs et humides, dont les réseaux électriques et les transformateurs, 
à l’exception des biens propres du Délégataire actuel (fourniture en eau du restaurant de Nyon) ; 

- L’entretien et l’amélioration de tout ouvrage situés sur le périmètre concédé et participant à 
la prévention / défense contre les inondations concourant à la mise en œuvre de la compétence 
GEMAPI à l’échelle du bassin versant, qu’il s’agisse de cours d’eau permanents ou temporaires ; 
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- La prévention, la protection et la restauration des zones humides situées sur le périmètre 
concédé ainsi que la mise en œuvre de toute mesure de compensation environnementale ;   
 - Le développement, l’aménagement, et l’exploitation d’autres activités de type 
« diversification », complémentaires des activités principales stipulées ci-dessus et en article 4 ; Le 
Délégataire sera autorisé à exercer des activités complémentaires à condition que ces activités soient 
le complément normal de sa mission principale, qu’elles soient d’intérêt général et sous réserve de 
l’autorisation écrite et préalable du Délégant (le groupement d’autorités concédantes) ; 
 - Le Délégataire apportera son concours aux événements qui pourront être organisés sur le 
domaine de loisirs à l’initiative des communes ou de leurs groupements (et d’autres collectivités 
territoriales comme les conseils départemental et régional, ou l’Etat) ou de leurs partenaires (Club des 
sports, Office de tourisme, écoles de ski, Fédérations Nationale et Internationale, associations) dans le 
cadre d’animations et évènements respectant les règles de sécurité en vigueur. Il prendra à sa charge, 
dans son enveloppe d’investissement, les travaux de mise aux normes du domaine concédé sous 
réserve du caractère non substantiel de l’impact sur son plan d’affaires, dès lors que la/les commune(s) 
du groupement d’autorités concédantes aura/auront délibéré pour accepter sur leur domaine concédé 
respectif cet évènement. 
 - L’entretien et la préservation de l’aire d’atterrissage de vol libre située sur le front de neige 
de Morzine, selon les normes édictées par la Fédération Française de Vol Libre 
 - La participation aux démarches de labellisation portées par les communes (Flocon Vert…) 
 - Le démantèlement des installations non renouvelées / fermées  
 
Ces missions devront être exécutées avec les objectifs suivants : 
 
 1 – Atteindre un taux de fréquentation et une performance commerciale optimisées issue de 
la répartition Portes du Soleil et Multipass ; 
 
 2 – Proposer et promouvoir un service de qualité avec les meilleurs standards de sécurité et 
de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) ; 
 
 3 - Assurer la maîtrise et l’équilibre financier de la gestion pour créer et redistribuer la valeur 
économique de l’outil ; 
 
 4 - Adapter le domaine skiable de Morzine aux enjeux de transformation climatique ainsi que 
du marché mondial du ski, en réalisant la transformation du domaine skiable en domaine de loisirs de 
montagne. 
 
 
Un Comité de Suivi composé d’élus et de représentants du délégataire aura pour missions de veiller 
au bon déroulement de la convention et de faciliter sa mise en œuvre (commission « montagne »), il 
aura en charge principalement : 

- D’étudier de manière concertée les conditions de réalisation du service et d’entretien du 
patrimoine ; seront notamment évoqués à cette occasion les horaires d’ouverture, et le taux 
de fréquentation des installations 

- D’apprécier et d’évaluer la qualité de la gestion et du service offert ; 
- D’analyser les projets, propositions et caractéristiques d’évolution du service préconisés par 

l’une ou l’autre partie ; 
- D’examiner toute disposition de la convention. 
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4- Période d’ouverture et amplitude horaire 
 
En période hivernale, de la première quinzaine de décembre (dès que possible selon les conditions 
d’enneigement) à mi-avril et l’été de début juin à fin septembre, avec possibilité de n’ouvrir que les 
week-end en juin et septembre, selon des modalités conjointe avec l’exploitant des Gets. 
 
 
5- Périmètre physique de la délégation 
 
Un plan matérialisant l’emprise du domaine skiable est annexé au présent rapport et inchangé par 
rapport à l’existant. 
 
6- Transparence et contrôle 
 
L’opérateur économique devra rendre compte de sa gestion par : 

• la remise d'un rapport annuel d'activité ; 

• le respect des objectifs de qualité et de service, notamment par la mise en place d’outils de 
contrôle ; 

• La définition des modalités de mise en œuvre de sa démarche d’exploitation ; 

• Les modalités classiques et spécifiques de contrôle et de sanction ; 
 
Les Communes conserveront le contrôle du service et devront obtenir de l’opérateur tous les 
renseignements nécessaires à l'exercice de ses droits et obligations, et ce, dans tous les domaines : 
technique, comptable, etc. 
 
L’opérateur économique sera ainsi soumis à des mesures de contrôle relevant à la fois des obligations 
contractuelles et des obligations réglementaires assorties de sanctions. Les mesures de contrôle seront 
mises en œuvre à la fois conformément aux dispositions de l’article L.1411-3 du CGCT, ainsi que par 
les élus et les services des 3 communes. 
 
Des sanctions pourront aller, selon les cas, de sanctions pécuniaires à la sanction résolutoire.  
 
7- Sort des biens en fin de contrat 
 
Au terme du contrat et ce, pour quelque raison que ce soit, l'ensemble des biens, équipements et 
installations nécessaires à l'exploitation du service public, seront remis par le délégataire à chacune 
des communes en bon état d’entretien, compte tenu de leur usage, selon les modalités et aux 
conditions à définir dans la convention.  
 
Définis par un protocole de fin de contrat, les biens de retour feront retour aux communes en fin de 
contrat et seront indemnisés à leur Valeur Nette Comptable, conformément à la jurisprudence en 
vigueur. Les conditions de remise des biens de retour seront définies dans les dispositions 
contractuelles de la convention de concession de service. 
 
Les biens de reprise pourront être repris par chacune des communes selon leur situation géographique 
et selon les modalités qui seront précisées dans le contrat de concession. Il s’agit des biens financés 
par le délégataire qui ne sont pas directement nécessaires à l'exploitation du service, mais seulement 
utiles et remplaçables, comme les dameuses aujourd’hui. 
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IV- Le calendrier prévisionnel de la procédure du contrat de concession de 
services serait le suivant 

 

▪ Conseils Municipaux du 6 et 10 juin 2024 => Délibérations des 3 conseils municipaux autorisant 
le principe du recours au contrat de concession de services et lancement de la procédure de 
concession. 

▪ Jusqu’à mi-juin 2024 à mi-août 2024 => modifications du cahier des charges initial 
▪ Appel à candidatures et aux offres concernant la gestion du domaine skiable de Morzine par 

un contrat de concession de services => Lancement de la consultation avec publicité 
européenne mi-juin 2024  

▪ Réception des candidatures et des offres au 14 août 2024 
▪ 3ème semaine d’août 2024 

=> Analyse des candidatures et des offres  
=> Commission d’ouverture des plis qui dresse la liste des candidats retenus à la négociation 
et dresse un procès-verbal d’analyse des offres   

▪ De la dernière semaine d’août à fin septembre 2024 
=> négociations avec les candidats et choix du prestataire  
=> mise au point du contrat, rapport du Maire au Conseil Municipal, choix du candidat par les 
conseils municipaux mi-octobre 2024 

▪ Seconde quinzaine d’octobre 2024 
=> Transmission au contrôle de légalité, signature et notification du contrat 

 
 

V- Valeur estimée du contrat 

 
La valeur est calculée ainsi : 
 

 
 

 
 

 
 
La procédure de passation du contrat sera ainsi une procédure formalisée ouverte (remise conjointe 
des candidatures et des offres), soumise aux seuils européens en matière de publicité. 
 

Base 2021-22 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

RM hiver 13 691 000,00 €  15 122 468,64 €  15 424 918,01 €  15 733 416,37 €  16 048 084,70 €  13 095 237,11 €  16 690 008,08 €  17 023 808,25 €  17 364 284,41 €  14 169 256,08 €  

RM été 773 000,00 €       1 221 817,33 €    1 246 253,67 €    1 271 178,75 €    1 296 602,32 €    1 322 534,37 €    1 348 985,06 €    1 375 964,76 €    1 403 484,05 €    1 431 553,73 €    

Consignes 67 000,00 €          67 670,00 €          68 346,70 €          69 030,17 €          69 720,47 €          70 417,67 €          71 121,85 €          71 833,07 €          72 551,40 €          73 276,91 €          

Divers + refacturations 234 000,00 €       238 680,00 €        243 453,60 €       248 322,67 €       253 289,13 €       258 354,91 €       263 522,01 €       268 792,45 €       274 168,30 €       279 651,66 €       

Luge d'été 500 000,00 €       510 000,00 €       520 200,00 €       530 604,00 €       541 216,08 €       552 040,40 €       563 081,21 €       

Frais de secours 159 000,00 €       159 000,00 €        159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       

Convention viking 150 000,00 €       153 000,00 €       156 060,00 €       159 181,20 €       162 364,82 €       165 612,12 €       168 924,36 €       172 302,85 €       

TOTAL 14 924 000,00 €  16 809 635,96 €  17 291 971,98 €  18 133 947,96 €  18 492 756,61 €  15 584 925,26 €  19 225 605,82 €  19 606 226,72 €  19 994 452,92 €  16 848 122,45 €  

2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044

RM hiver 18 058 855,79 €  18 420 032,90 €  18 788 433,56 €  15 331 361,79 €  19 539 970,90 €  19 930 770,32 €  20 329 385,73 €  18 479 411,63 €  20 735 973,44 €  20 943 333,18 €  21 152 766,51 €  

RM été 1 460 184,81 €    1 489 388,50 €    1 519 176,27 €    1 549 559,80 €    1 580 551,00 €    1 612 162,02 €    1 644 405,26 €    1 677 293,36 €    1 710 839,23 €    1 745 056,01 €    1 779 957,13 €    

Consignes 74 009,68 €          74 749,78 €          75 497,28 €          76 252,25 €          77 014,77 €          77 784,92 €          78 562,77 €          79 348,40 €          80 141,88 €          80 943,30 €          81 752,73 €          

Divers + refacturations 285 244,69 €       290 949,59 €       296 768,58 €       302 703,95 €       308 758,03 €       314 933,19 €       321 231,85 €       327 656,49 €       334 209,62 €       340 893,81 €       347 711,69 €       

Luge d'été 574 342,83 €       585 829,69 €       597 546,28 €       609 497,21 €       621 687,15 €       634 120,90 €       646 803,32 €       659 739,38 €       672 934,17 €       686 392,85 €       700 120,71 €       

Frais de secours 159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       

Convention viking 175 748,91 €       179 263,89 €       182 849,16 €       186 506,15 €       190 236,27 €       194 040,99 €       197 921,81 €       201 880,25 €       205 917,86 €       210 036,21 €       214 236,94 €       

TOTAL 20 787 386,71 €  21 199 214,35 €  21 619 271,14 €  18 214 881,14 €  22 477 218,13 €  22 922 812,34 €  23 377 310,74 €  21 584 329,51 €  23 899 016,20 €  24 165 655,37 €  24 435 545,71 €  

2045 2046 2047 2048 2049 2050 2051 2052 2053 2054 TOTAL

RM hiver 14 955 005,92 €  21 575 821,84 €  21 791 580,06 €  15 406 647,10 €  22 227 411,66 €  22 449 685,78 €  15 871 927,84 €  22 674 182,63 €  22 900 924,46 €  16 190 953,59 €  548 425 918,29 €  

RM été 1 815 556,28 €    1 851 867,40 €    1 888 904,75 €    1 926 682,84 €    1 965 216,50 €    2 004 520,83 €    2 044 611,25 €    2 085 503,47 €    2 127 213,54 €    47 397 024,30 €    

Consignes 82 570,26 €          83 395,96 €          84 229,92 €          85 072,22 €          85 922,94 €          86 782,17 €          87 649,99 €          88 526,49 €          89 411,76 €          90 305,88 €          2 353 893,61 €       

Divers + refacturations 354 665,92 €       361 759,24 €       368 994,43 €       376 374,32 €       383 901,80 €       391 579,84 €       399 411,44 €       407 399,66 €       415 547,66 €       423 858,61 €       9 682 789,14 €       

Luge d'été 714 123,12 €       728 405,59 €       742 973,70 €       757 833,17 €       772 989,84 €       788 449,63 €       804 218,62 €       820 303,00 €       836 709,06 €       853 443,24 €       18 525 605,15 €    

Frais de secours 159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       159 000,00 €       4 770 000,00 €       

Convention viking 218 521,68 €       222 892,11 €       227 349,95 €       231 896,95 €       236 534,89 €       241 265,59 €       246 090,90 €       251 012,72 €       256 032,97 €       261 153,63 €       5 818 835,18 €       

TOTAL 18 299 443,18 €  24 983 142,14 €  25 263 032,81 €  18 943 506,61 €  25 830 977,63 €  26 121 283,84 €  19 612 910,05 €  26 485 927,98 €  26 784 839,45 €  17 978 714,95 €  636 974 065,68 €  


